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 Chapitre D/  L’Ouverture des Economies 
 

Introduction :  
Depuis 60 ans les échanges internationaux se sont développés beaucoup plus vite que la création de 
richesse dans le monde. 
Ces échanges internationaux sont enregistrés dans la Balance des Transactions Courantes et donnent 
lieu à des opérations de Change de monnaie. Les taux de change sont devenus des variables 
importantes qui influencent l’échange et la décision des agents économiques. 
 
 
1/  La Mesure des Echanges  Internationaux 
 

a) Le taux d’ouverture  
 
Il représente le poids des échanges d’un pays avec l’extérieur  par rapport à son PIB 
 
Taux d’ouverture  = (Export +Import)  x 1/2 x100/PIB 
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Exemple pour un pays donné :  
  Volume des exportations = 400   Volume des Importation = 200  PIB = 500 

 
 Taux d’ouverture  = (400+200)  x ½ = 300 x 100 = 3000 / 500 = 60 %       

    
 
2/ Les principaux agrégats économiques  
 

 Le Produit intérieur brut 
 
Le produit intérieur brut (PIB) est l’un des agrégats majeurs des comptes nationaux. 
Il représente la production de richesses économiques : biens et services marchands et non 
marchands (Administrations publiques : sécurité, justice , santé, enseignement) réalisés par les 
agents économiques résidant sur le territoire (métropole et départements d’outre mer) quelle que soit 
leur nationalité durant une année 
Le PIB est égal à la somme des valeurs ajoutées des agents économiques résidents, calculée aux prix 
du marché, à laquelle on ajoute la part de la valeur ajoutée récupérée par l'État (taxe sur la valeur 
ajoutée et droits de douane) et de laquelle on soustrait les subventions ; 

PIB = Somme des valeurs ajoutées + TVA + Droits et taxes sur les importations – 
Subventions sur les produits 
 
 

 Le Produit intérieur brut par habitant 
 

Le PIB par habitant mesure le niveau de vie et — de façon approximative — celui du pouvoir 
d'achat car n’est pas prise en compte de façon dynamique l’incidence de l’évolution du niveau 
général des prix. 
 
 Les limites du PIB 

D’une part le PIB ne prend pas en compte la production de biens et services hors de l’économie de 
marché : telle que les activités  domestiques (travaux ménagers), le bénévolat, le troc et 
l’économie souterraine. 
De plus, la notion de PIB fait l'objet de contestations : 

 le PIB comme indicateur de production de richesse ne considère qu'une partie de la valeur 
créée par l'activité économique2 et de plus qu'une valeur déterminée de façon comptable. 



3 
 

 
Des coûts sociaux et environnementaux non comptabilisés. Le PIB  ne comptabilise pas certaines 
externalités négatives comme la pollution, les maladies ou les catastrophes naturelles 

 Les défenseurs de l'environnement et du développement durable critiquent le produit intérieur 
brut comme mesure de la « production de richesse » : bien que la production économique 
consomme en partie le capital naturel, le PIB ne tient pas compte des effets de cette 
consommation. 

 
 

 Le Taux de croissance 
 
Le PIB reflète donc l’activité économique interne d’un pays et la variation du PIB d’une période à 
l'autre est censée mesurer son taux de croissance économique. 
 

 Un Indicateur « non économique » mais de « bien être » : L’Indicateur de Développement  humain (IDH) 
 A l’appui des autres indicateurs économiques orientés sur le volume de richesse,  il prend en compte 
les effets de la croissance et leur impact sur la société à travers la notion de développement ; 
 
Le développement résulte de la transformation des structures qui accompagnent la croissance. 
Ce n’est donc pas uniquement un phénomène quantitatif (accroissement de la richesse) mais 
qualitatif, à savoir un processus par lequel une société parvient à couvrir des besoins qu’elle juge 
fondamentaux : l’alimentation, le logement, les soins, l’éducation. 
 
Cet indicateur composite, représentatif  des objectifs globaux du développement  humain,  s’appuie 
sur deux pôles :  
1  L’amélioration du revenu 
2  La jouissance d’une vie longue (espérance de vie), une bonne santé (soins) et l’accès à 
l’éducation 
 
L’IDH est compris entre 0 et 1. Plus il est proche de 1, meilleur est son développement. 
  

 Il existe d’autre indicateurs dérivés de l’IDH, tels que l’ISDH, l’indicateur Sexospécifique 
de Développement Humain (il il compare à partir des mêmes variables que l’IDH, les 
différences entre homme et femmes) ainsi que l’IPH, l’Indicateur de Pauvreté Humaine, 
calculés aussi bien pour les pays en développement que les pays développés. 
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2)La balance des transactions courantes 
 

a) Définition de la Balance des Transactions courantes 
La balance courante est le solde des flux monétaires d'un pays résultant des échanges internationaux 
de biens et services (balance commerciale), revenus et transferts courants.  
Cette balance enregistre les flux entre résidents et non résidents en 4 catégories : 
 Les flux de biens (exportations-importations de biens) 
 Les flux des services (exportations-importations de Services -tourisme,Transport, services 

financiers, d’assurances) 
 Flux des revenus salaires versés a à des non résidents (saisonniers, frontaliers..) 
 Flux des transferts courants : transferts des Administrations, transferts de fonds des 

travailleurs étrangers 
On parle aussi de balance des opérations courantes, de balance des transactions courantes, de 
balance des paiements courants ou encore de solde des opérations courantes. Le compte associé est 
le compte des opérations courantes ou compte courant. 
 C'est une partie de la balance des paiements qui regroupe l'ensemble des opérations réalisées entre 
un résident et un non résident dans une période donnée (le mois, le trimestre ou l'année).  
  

  



5 
 

 
La balance commerciale est la différence, en termes de valeur monétaire, entre les exportations et 
les importations de biens ou de biens et services (dépend du pays) dans une économie sur une 
période donnée. On parle aussi de solde commercial. 
 
b) Interprétation des Soldes 
 
Un solde excédentaire de la balance des transactions courantes signifie que le pays dépense moins 
qu’il ne gagne du fait de ses échanges grâce à sa compétitivité vis-à-vis de l’extérieur. Ce pays 
dégage une capacité de financement. 
 
Inversement, un pays dont la balance des transactions courantes est déficitaire dépense plus qu’il ne 
gagne : « il vit au dessus de ses moyens du fait de son manque de compétitivité. Ceci génère un 
besoin de financement qu’il faudra combler par l’emprunt ou par une ponction sur les réserves de 
change 
 
 

  Les limites d’ Interprétation des Soldes 
 
Traditionnellement, on considère qu'une balance courante positive permet au pays de rembourser sa 
dette  ou de prêter à d'autres pays. Une balance négative (= un déficit courant) doit être compensée 
en contractant des emprunts auprès d'agents extérieurs ou en liquidant des actifs extérieurs. Mais 
cette approche est un peu simpliste, la relation de cause à effet entre les exportations et l'épargne 
pouvant être dans l'autre sens. 
Une balance courante positive indique que le pays est investisseur net à l'étranger, tandis qu'une 
balance négative indique que l'étranger est investisseur net dans le pays. 
On pourra remarquer que chacun des deux membres de l'égalité peut être la cause de l'autre. 
Ainsi, lorsque la balance courante est positive, cela signifie que l'on est dans l'une des deux 
situations (très différentes) suivantes : 

 Soit les exportations nettes ont permis de dégager des ressources que l'on a épargnées. 
 Soit l'épargne nationale nette (prêtée aux étrangers) a fourni aux étrangers des 

ressources leur permettant d'acheter nos biens et services et a donc suscité chez nous des 
exportations nettes. 

La balance courante permet de dresser un bilan, mais n'indique absolument rien quant aux causes 
des phénomènes observés. 
On pourra même remarquer que si la deuxième situation est plus fréquente que la première, c'est-à-
dire lorsque l'épargne commande aux exportations de biens et services, alors, contrairement à une 
idée reçue, les cours relatifs des monnaies n'ont pas la moindre incidence sur les volumes des 
échanges internationaux de biens et services. 
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3/ La France dans le commerce Mondial 
 a) Les spécificités de la France 
 
La France est une nation ouverte avec d’ouverture de 44 %,  elle est de ce fait très dépendante de la 
santé économique de ses partenaires. 
 Le commerce extérieur de la France est déficitaire puis 2004 : les échanges de produits de 
consommation, de produits industriels et d’énergie sont lourdement déficitaires . 
Seuls l’agroalimentaire et le Tourisme sont excédentaires car la France y bénéficie d’un avantage 
comparatif. 
 La France échange majoritairement avec ses partenaires de l’Union Européenne (UE) , il s’agit là du 
Commerce intra-zone particulièrement développé dans l’UE. 

b) Les Échanges extérieurs de biens et services 
Pour 2007 le déficit cumulé de la balance commerciale des biens et services s’établit à près de 38 
milliards d’euros86. Le creusement de déficit est dû à la hausse du prix du pétrole des années 2000, 
au niveau élevé du taux de change effectif de l’euro, et au manque de compétitivité et d'adaptivité 
des entreprises86. 
Les exportations augmentent toujours, en raison de la forte hausse de la consommation mondiale, 
mais moins vite que les importations. 
En 2008, comme depuis très longtemps, l'Allemagne est à la fois le principal client et le principal 
fournisseur de la France87 ; le solde des échanges extérieurs bilatéraux est très négatif avec la Chine 
et l’Allemagne (respectivement -22,6 et -18,9 milliards d'euros en 2008 ), tandis que le solde avec 
l’Espagne ou le Royaume-Uni est positif88.La montée en puissance de l'économie chinoise, servie 
une monnaie, le yuan, sous-évaluée, a entraîné une augmentation des importations en biens 
manufacturés.  
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Exportations et importations en % du PIB depuis janvier 1975  
o       Exportations 
o       Importations 
o      Excédent commercial 
o      Déficit commercial 
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  
Principaux excédents et déficits bilatéraux de la France en 2015. 

Échanges de biens 
La France est une économie de plus en plus ouverte : proportionnellement à son PIB, à la fois les 
importations et les exportations de biens et services ne cessent de gagner en importance. Ainsi, en 
2010, plus de 25 % du PIB était exporté. Toutefois, depuis 2003, la France exporte moins de biens 
et services qu’elle n’en importe : la balance commerciale est donc déficitaire. En 2015, le déficit 
pour la balance des biens était de 45,7 milliards d’euros 
  

 Principaux secteurs excédentaires en 2006 :  
o l'agroalimentaire (+ 8,9 milliards d'euros), 
o l'automobile (+ 5,5 milliards d'euros, contre +11,6 en 2003), 
o les biens d'équipements (+ 7,4 milliards d'euros). 
o industrie pharmaceutique [premier exportateur en Europe) ( + 7 milliard d'euros (chiffre 2009)) 

 Principal secteur déficitaire : l'énergie avec - 45,8 milliards d'euros en 2006 ce qui est le double de 2003. 
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Voici un tableau officiel des exportations et des importations par secteur selon l'Insee: Principaux partenaires de la 
France à l'exportation en 2015 (en milliards d'euros)  

Pays 2015 
 Allemagne 71,0 
 Belgique 31,2 
 Italie 31, 
 Espagne 30.4 
 Royaume-Uni 30,4 
 États-Unis 27,4 
 Pays-Bas 17,5 
 Chine (hors Hong-Kong) 16.2 

 Suisse 12,9 
 Pologne 7.1 
 Japon 6,8 
 Russie 6,8 
 Algérie 6,2 
 Turquie 6,0 
 Singapour 5.0 
 Suède 5,0 
 Corée du Sud 5,0 
 Hong Kong 4,4 
 Brésil 4.3 
 Portugal 4,1 

 
 
 

c) La situation Economique et le Poids relatif de La France dans l’économie 
mondiale 

 
 En 2016, la France est la 5e puissance économique mondiale, derrière les États-Unis, la Chine, le 
Japon et l'Allemagne après avoir été brièvement dépassée par le Royaume-Uni en 2014-2015. En 
2015, la valeur de son produit intérieur brut (PIB) est de 2 181,1 milliards d'euros13(en euros 
courants).  
En 2014, elle se classe au 26e rang pour le PIB par habitant en PPA (Parité de pouvoir d'achat), 
légèrement au-dessus de la moyenne de l'UE qui est 28e. En classement par PIB en PPA, la France 
est la 9e puissance économique1. Au troisième trimestre 2015, sa dette publique dépasse 2 100 
milliards d'euros et représente près de 97 % de son PIB. 
L'économie française est principalement une économie de services : en 2015, le secteur tertiaire 
occupait 76,7 % de la population active, tandis que le secteur primaire (agriculture, pêche, etc.) 
n'en représentait plus que 2,8 %, et le secteur secondaire (essentiellement l’industrie) 20,5 %1.  
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L'économie française est une économie de plus en plus ouverte, occupant une place importante dans 
les échanges commerciaux internationaux, principalement au sein de l'Union européenne. La 
France est le 7e pays pour ses exportations et le 6e pour ses importations.  
En 2006, les exportations représentent 26 % du PIB et les importations 27 %.  
La balance commerciale (biens et services) est devenue déficitaire en 2004, et ce déficit s’est accru 
jusqu'en 2011 avant de décroître légèrement mais de rester important en 2015. 
 Le taux de chômage est plus élevé que la moyenne des autres pays développés à 9,7 % (10 % en 
prenant en compte l'Outre-mer)1en décembre 2016. Le taux d'emploi (63,8 % en 2006), proche de la 
moyenne européenne (64,8 %), est plus faible que celui de l’UE-15 (66,2 %), et de la moyenne des 
pays développés, en particulier pour les séniors, les moins de 30 ans, et les personnes faiblement 
qualifiées.  
Le traitement fiscal avantageux accordé à la R&D permet à la France de se hisser au 4e rang 
mondial pour le nombre de brevets délivrés en 2013 et ainsi d'accroître son attractivité 
économique21. 
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3/ Le change des monnaies et l’impact des taux de change 
 a/ Le Marché des Changes  
 
L’échange international induit des opérations de change (il n’y a pas de monnaie commune). 
 
Il faut donc se procurer ou vendre des devises nécessaires au règlement des transactions. Ces 
opérations de change  ont lieu sur le marché des changes, lieu virtuel où se retrouvent offreurs et 
demandeurs de devises. 
 b ) Les Effets du Taux de Change sur les Echanges internationaux 
 
Les variations du taux de change affectent  la Compétitivité Prix d’un pays. 
 
Ainsi, en cas de dépréciation de la monnaie nationale le mécanisme suivant se produit : 
 
Dépréciation   ->  Baisse du Prix des Exportations  -> Hausse du volume des Exportations 
Hsse du volume des Exportations  ->  Hausse du Prix des Importations -> Baisse volume des Importations 
 
C’est pourquoi, un pays voulant doper sa compétitivité  recherchera systématiquement une 
dépréciation de sa monnaie. 
 
Les variations du taux de change peuvent aussi influencer les décisions en matière de localisation de 
la production ; c’est ainsi et par exemple qu’il est intéressant de produire en zone dollar quand le 
dollar est faible. 
 b ) Dépréciation ou dévaluation monétaires : subie ou voulue 
 
Le rapport de change ou la parité d’une monnaie par rapport aux autres monnaies n’est donc pas 
nécessairement stable dans le temps. Il y a Dépréciation Monétaire (sur le plan externe) lorsque 
la valeur de la monnaie diminue par rapport à des monnaies étrangères considérées comme stable ou 
par rapport à l’or, et on ne parle que Dévaluation que si c’est l’Etat qui modifie officiellement la 
parité de la monnaie dans le sens de la baisse 
 
En résumé, le plus souvent la dévaluation (dépréciation) est imposée (subie )par un marché qui ne 
demande plus (ou trop peu une monnaie) mais au contraire s’en défait car il estime défavorablement 
ses qualités monétaires : réserve de valeurs instables due à une inflation trop forte, rémunération des 
capitaux peu attractives, balance commerciale déficitaire… 
A l’inverse la dépréciation monétaire (dévaluation) peut être au contraire un choix stratégique 
offensif (voulu) permettant un effet d’accroissement de la demande externe (exportations). 
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L’exemple ci après démontre ce mécanisme : 
 
Si un véhicule Français de marque Renault vaut 22 000 Euros avec un taux de change de 2 Euros 
pour 1 $. 
 
 Elle coûte 11 000 $ sur la marché Américain (22 000/2 ) 
 
Une dévaluation du cours de l’euro de 10 % par rapport au dollar portant la monnaie américaine à 
2.20 Euros réduirait mécaniquement le prix du véhicule Renault à 
22 000/2.20 = 10 000 $ ce qui rendrait ce véhicule plus attractif que ces concurrents 
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Chapitre E/  Les Fondements de l’Echange International 
 
Introduction : 
 
L’échange international se justifie par l’intérêt qu’y trouvent les co-échangistes : il peut 
s’expliquer par la spécialisation des économies et la complémentarité qui en découle mais aussi 
par la logique de différenciation de produits similaires à la base. 
Ainsi, la structure géographique et sectorielle des échanges dans le monde reflète aujourd’hui 
ces logiques de spécialisation d’une part e de différenciation d’autre part 
 
1/ Les fondements de l’économie international 

 
 
a) Les Echanges fondés sur la logique de spécialisation des nations  
 
2 Notions, 3 théorie : 
 
  1ère Notion : Les avantages absolus et comparatifs 

 
 Dès le 18 ème siècle, Adam Smith (« la division du travail – la main invisible »)défend l’idée 

que chaque pays doit se spécialiser dans la production pour laquelle il dispose d’un avantage 
absolu en terme de coût, de technicité… 

 
 Par la suite, Riccardo démontre que même en l’absence d’avantage absolu, chaque pays a 

intérêt à se spécialiser dans la production pour laquelle il est comparativement le meilleur , 
c’est à dire pour laquelle il possède la plus grande supériorité ou la moins grande infériorité. 

 
David Ricardo a montré que tous les pays, même les moins compétitifs, trouvent dans certaines conditions théoriques 
(concurrence parfaite, sans pressions politiques donc), un intérêt à rentrer dans le jeu du commerce international en se 
spécialisant dans la production où ils détiennent l'avantage relatif le plus important ou le désavantage relatif le moins 
lourd de conséquences. 
Dans le chapitre VII des Principes de l'économie politique et de l'impôt, Ricardo développe l'exemple des échanges de 
vin et de drap entre l'Angleterre et le Portugal. Avec un nombre d'heures de travail donné, le Portugal produit 20 
mètres de drap ou 300 litres de vin tandis que l'Angleterre produit 10 mètres de drap ou 100 litres de vin. 
L'Angleterre est donc désavantagée dans les deux productions. Ricardo montre pourtant que l'Angleterre a intérêt à se 
spécialiser dans la production de drap, où elle possède un avantage relatif, car avec 10 mètres de drap, elle obtiendra 
150 litres de vin portugais (contre 100 chez elle). À l'inverse, le Portugal devra se spécialiser dans la production 
vinicole puisque l'échange avec l'Angleterre de 300 litres de vin portugais lui permettra d'obtenir 30 mètres de drap 
anglais au lieu de 20 mètres de drap portugais. L'Angleterre a un avantage comparatif dans la production de 
drap alors que le Portugal possède un avantage absolu. 
L'analyse de Ricardo montre ainsi que la spécialisation fondée sur les avantages comparatifs permet une augmentation 
simultanée de la production de vin et de drap. Dans son modèle, il existe toujours une combinaison de prix telle que 
le libre-échange soit profitable à chaque pays, y compris le moins productif ; il s'agit d'un jeu à somme positive. 
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 2 ème  Notion Les différences en terme de dotation de facteurs 
  Au 20 ème siècle, 3 économistes suédois (Heckshcher, Ohlin, et Samuelson) montrent que les 
pays étant dotés inégalement en facteurs de production (Travail et Capital), il est nécessaire 
que chacun se spécialise plutôt dans le production qui incorpore le facteur de production dont 
il dispose en abondance. 

 Ces trois théories reposent toute sur l’idée d’une spécialisation des pays qui débouche donc sur une 
Division Internationale du Travail et des échanges interbranches. 
 On parle aussi de la DIPP ( Division Internationale du processus productif) :les firmes découpe,t 
leur processus productifs au niveau mondial pour profiter des avantages comparatifs de chanque 
nation 
 b) Les Echanges fondés sur la logique de différenciation des produits similaires 
 
Paul Krugman avance l’idée, dans les années 1980, que les échanges interantionaux ne sont pas 
uniquement fondés sur la spécialisation mais qu’ils peuvent s’expliquer par la différenciation des 
produits ; il démontre que les pays  vont produire les mêmes types de biens. 
 Cela va leur permettre  d’augmenter leurs débouchés et de diminuer leurs coûts (économies 
d’échelle) en tablant sur le fait que les consommateurs recherchent de la diversité et que la 
concurrence n’est pas parfaite. 
 Cette théorie explique les échanges intra-branches qui portent sur des produits semblables mais 
différenciés… et qui représentent 50 % des échanges entre pays développés.  
 Définition des économies d'échelle  
Correspond à la baisse du coût unitaire d'un produit qu'obtient une entreprise en accroissant la quantité de 
sa production ; 
 Produire en grande série permet en effet de réduire le coût unitaire de production car les coûts fixes 
(machines, bâtiments) sont par définition identiques, quel que soit le volume de production. Les échanges 
internationaux permettent d'augmenter les économies d'échelle. 
 La cause essentielle des économies d'échelle tient dans la présence de coûts fixes (incluant ou non les frais 
commerciaux) dans toute production économique, comme l'achat d'un siège social, la location d'un bâtiment 
ou la mise en place d'une infrastructure de réseau. Ainsi, en accroissant le volume de sa production, une 
entreprise pourra répartir ses coûts fixes sur davantage de produits, ce qui permettra une baisse du coût 
unitaire, pour autant que les coûts variables unitaires restent inchangés. 
Par exemple, une entreprise automobile obtiendra d'importantes économies d'échelle si elle répartit le coût 
de la mise en service d'une chaîne de production sur davantage de voitures, en cas d'augmentation de la 
production. 
Les économies d'échelle sont donc particulièrement importantes dans les secteurs économiques où les coûts 
fixes sont élevés, comme dans de nombreuses activités fondées sur une infrastructure de réseau (activité 
ferroviaire, production électrique, etc.) ou impliquant des investissements en recherche et développement 
élevés (cas de l'industrie aéronautique). Dans certains cas, les économies d'échelle peuvent être si 
importantes qu'elles conduisent à des situations de monopole naturel. 



15 
 

2/ Panorama des échanges internationaux de biens et services 
 

a)La structure géographique 
 
3  Constats : 
 Les échanges se font majoritairement entre pays développés 

 
Ainsi la Triade (Europe, Amérique du Nord  et Asie) représentent 2/3 du commerce mondial avec 
une part croissante de l’Asie (Chine et Inde). 
 
 Les échanges intra zone se développent 

 
Ils sont liés aux accords commerciaux régionaux comme ceux de l’UE (60% des échanges de L’UE 
se font à l’intérieur de la zone UE, de l’Alena, du Mercosur, et de l’Asean 
 

 L’ALENA : L'Accord de libre-échange nord-américain, connu sous l'acronyme ALÉNA est un traité, entré en 
vigueur le 1er janvier 1994, qui institue une zone de libre-échange entre les États-Unis, le Canada et le 
Mexique, couvrant environ 480 millions d'habitants. 
Il s'agit de la plus grande zone de libre échange en termes de PIB, bien qu'elle unisse des partenaires aux 
caractéristiques inégales1. 

 Le MERCOSUR : Le Traité d’Asunción de 1991 a établi la libre circulation des biens, services et des 
facteurs productifs entre les pays membres du MERCOSUR, mais également la mise en place d’une politique 
commerciale commune, la coordination des politiques macroéconomiques et l’harmonisation des législations 
pour atteindre un renforcement du processus d’intégration. 
Le MERCOSUR possède une puissance économique incomparable par rapport aux autres organisations 
régionales, dans la mesure où ses membres réunis représentent plus de 82% du PIB total de l’Amérique du 
Sud. Elle est la zone économique et industrielle la plus dynamique de tout l’hémisphère sud. 
C’est une union économique qui tend à éliminer toutes les barrières tarifaires et non tarifaires dans les 
échanges commerciaux internes de marchandises. La fixation d’un tarif extérieur commun doit permettre 
l’approfondissement de l’intégration régionale. Mais la libéralisation des économies de la région se fait de 
façon différenciée selon le développement économique de l’Etat membre concerné.  
Pays Membres (6) : Argentine- Brésil- Paraguay- Uruguay- Venezuela-o Bolivie 
Pays associés :  Chili -Colombie - Pérouo Equateur- Guyane- Suriname 

 L’ASEAN : Asociation des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE ou ASEANa) est une organisation politique, 
économique et culturelle regroupant dix pays d'Asie du Sud-Est. Elle a été fondée en 1967 à Bangkok 
(Thaïlande) par cinq pays dans le contexte de la guerre froide pour faire barrage aux mouvements 
communistes, développer la croissance et le développement et assurer la stabilité dans la région. Aujourd'hui, 
l'association a pour but de renforcer la coopération et l'assistance mutuelle entre ses membres, d'offrir un 
espace pour régler les problèmes régionaux et peser en commun dans les négociations internationales. Un 
sommet est organisé chaque année au mois de novembre. Son secrétariat général est installé à Jakarta 
(Indonésie). 
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En 2013, les pays de cette organisation représentaient : 
 620 millions d'habitants (environ 8,8 % de la population mondiale) 
 2 400 milliards US$ de PIB 
 76 milliards US$ d'investissements étrangers (2010) 

Pays Membres : Birmanie, Brunei,  Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Philippines,  Singapour, Viêt Nam 
Thaïlande 
 

 
 Les pays en développement voient leur part dans le commerce mondial marginalisée 

 
Cela est le fait d’échanges portant essentiellement sur des matières premières au cours fluctuant. 
 
 
En résumé, cette structure géographique des échanges dans le monde est en partie le reflet de la 
DIT, avec des pays développés spécialisés dans les produits à forte valeur ajoutée alors que les pays 
en développement sont plutôt orientés sur les produits bruts et des produits  de main d’œuvre. 

 
 

Définition de La valeur ajoutée  
La valeur ajoutée est définie comme la différence entre la valeur finale de la production (valorisée 
par le chiffre d'affaires) et la valeur des biens qui ont été consommés par le processus de production 
(consommations intermédiaires, comme les matières premières). 

 
Lorsqu'une entreprise vend un produit ou fournit un service, elle n'est pas la créatrice de tout ce qui 
compose le produit ou le service. Le plus souvent, elle a acheté des matières premières, des produits 
semi-finis ou finis et elle utilise de l'énergie et des services produits par d'autres (ce sont les 
consommations intermédiaires). Elle effectue une production ou une revente à partir de tous ces 
éléments en les transformant, et elle utilise pour cela du travail (des ouvriers et des ingénieurs par 
exemple) et son capital productif (par exemple des chaînes de production). Elle crée alors de la 
valeur car la valeur du produit obtenu est plus élevée que la somme des valeurs des consommations 
intermédiaires : la différence entre le prix de vente de son produit et la valeur totale des biens et 
services qu'elle a achetés et qui sont contenus dans ce produit (après transformation) 
représente la valeur ajoutée. 
Les dépenses d'acquisition des biens et services constituent des consommations intermédiaires : ces 
biens et services sont consommés dans le processus de production d'un bien ou d'un service final et 
sont donc intermédiaires. 
Pour les biens et services qui ne sont pas transformés, mais qui sont revendus en l'état à un prix plus 
élevé, la valeur ajoutée correspond à la différence de prix (marge commerciale).  
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a)La structure sectorielle 
 
2 constats : 
 
 Les marchandises représentent 80 % des échanges  

 
Les produits manufacturés y détiennent une part prépondérante avec 70%  des échanges , 
principalement dans le domaine des machines et matériels de transport. 
 
La part des produits agricoles est stable et faible (environ 10 %) tandis que celle des produits 
miniers et des industries extractives (*) fluctue largement du fait des cours soumis à de  fortes 
variations. 
 
(*) Industries minières et carrières, activités de production et de  transformation des métaux dont l’aluminium et 
l’acier, du verre, des céramiques, du ciment et du béton.  
 
 
 Les services ne représentent que 20 % des échanges 

 
Ils sont principalement le fait de services commerciaux « exportable », comme le transport, le 
tourisme, les services financiers, les télécommunications. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


